[image: image1.png]Liberté

Egalité + Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




PREFET D’EURE-ET-LOIR
EXTRAIT de l’arrêté du 7 juin 2016

portant enregistrement des installations exploitées par

 la S.A.S.U.  SUPERGEL 28 

pour la découpe transformation et congélation de viande et poisson,

sur le territoire de la commune de NOGENT-SUR-EURE.

Le Préfet d’Eure-et-Loir

Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
VU le titre 1er du livre V du code de l’environnement (parties législative et réglementaire) relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement, notamment les articles L. 512-7 à L. 512-7-7, R. 512-46-1 à R. 512-46-30 et l’article R. 511-9 fixant la nomenclature des installations classées ;
VU l’arrêté ministériel du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 
VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ;
VU la demande déposée le 24 novembre 2015 et les compléments du 19 janvier 2016, par la S.A.S.U. SUPERGEL 28 dont le siège social est situé chemin départemental 921 route d’Illiers à NOGENT-SUR-EURE (28120), pour l’exploitation d’un établissement de préparation ou conservation de produits d’origine animale – découpe et préparation de viande et de poisson situé à la même adresse ;
VU le dossier annexé à cette demande ; 
VU le rapport de recevabilité de l’Inspecteur de l’Environnement du 1er février 2016 ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2016 ordonnant l’organisation d’une consultation du public pour une durée de 4 semaines du 8 mars au 5 avril 2016 inclus, sur le territoire des communes de NOGENT-SUR-EURE, BAILLEAU-LE-PIN et CHAUFFOURS ;
VU l’accomplissement des formalités d’affichage de l’avis au public réalisé dans ces communes; 
VU l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé par le pétitionnaire sur le site de l’installation;
VU la publication en date du 19 février 2016 de cet avis dans deux journaux locaux et sur le site informatique de la préfecture d’Eure-et-Loir ;
VU le registre de consultation du public et l’absence d’observation sur l’adresse mail mis en place pour la consultation du public ;
VU l’avis favorable émis par le conseil municipal de la commune de NOGENT-SUR-EURE ;  
VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ;

VU le rapport en date du 30 mai 2016 de l’inspecteur de l’environnement ;
CONSIDERANT que l’activité en cause relève du régime de l’enregistrement sous la rubrique n° 2221-B de la nomenclature des Installations Classées ;
CONSIDERANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de l'arrêté de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;
SUR la proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Eure-et-Loir ;

ARRETE

TITRE 1 : PORTEE, CONDITIONS GENERALES

Article 1 : Bénéficiaire et portée 

Les installations de la S.A.S.U. SUPERGEL 28 dont le siège social est situé chemin départemental 921 route d’Illiers à NOGENT-SUR-EURE (28120), pour l’exploitation d’un établissement de préparation ou conservation de produits d’origine animale – découpe et préparation de viande et de poisson situé à la même adresse, faisant l’objet de la demande susvisée du 24 novembre 2015 et des compléments du 19 janvier sont enregistrées.

Article 2 : Nature des installations

Article 2.1 - liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées
	Désignation des installations

taille en fonction des critères de la nomenclature ICPE

	Nomenclature

ICPE

rubriques

concernées
	(AS, A-SB, A, E, D, NC)
	Volumes déclarés
	Seuil du critère

	Préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale.
	2221- B
	E
	105 t/j entrant
	supérieure à 2 t/j


E : (enregistrement) 



D : (déclaration)

NC : (non classé)

Volumes : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées.

Article 2.2 - Situation de l’établissement

Les installations (bâtiments + annexes) sont situées sur la commune, parcelles et sections suivantes :
	Commune
	adresse
	Section
	Parcelles

	NOGENT-SUR-EURE
	Route d’ILLIERS
	ZO
	1 ; 79 ; 82 ; 83 ; 84 ; 110


Les installations citées à l'article 2.2 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté (annexe 1).
Article 12 : Délais et voies de recours 

A – Recours administratif
Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté :

- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet d’Eure-et-Loir, Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, service environnement et nature – 15 place de la République - CS 70527 - 28019 CHARTRES,

- un recours hiérarchique, adressé à Madame le Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie – Direction générale de la prévention des risques – Arche de La Défense – Paroi Nord – 92055 La Défense Cedex.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

L’exercice d’un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif.
B – Recours contentieux
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex :

1) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée,

2) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise ne service.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L’arrêté préfectoral d’enregistrement en date du 7 juin 2016 susvisé est tenu à la disposition du public à la mairie de NOGENT-SUR-EURE ainsi qu’à la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations – service environnement et nature.



